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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Situation des anciens supplétifs d'Algérie
Question écrite n° 18230

Texte de la question

M. Matthieu Bloch appelle l'attention de Mme la ministre des armées et des anciens combattants sur la situation
des anciens supplétifs de statut civil de droit commun ayant servi pendant la guerre d'Algérie et, plus
particulièrement, sur la nécessité de mettre en œuvre la mesure d'attribution d'une allocation unique de 4 195
euros à ceux ayant déposé une demande ou effectué un renouvellement de demande d'allocation de
reconnaissance entre le 5 février 2011 et le 19 décembre 2013. La loi n° 2026-791 du 16 août 2026 actualisant
la programmation militaire pour les années 2024 à 2030 et portant diverses dispositions intéressant la défense a
été publiée au Journal officiel du 18 août 2026. Son rapport annexé comporte une disposition particulièrement
importante aux termes de laquelle « la mesure relative à l'attribution d'une allocation unique de 4 195 euros aux
anciens supplétifs de statut civil de droit commun ayant déposé une demande ou effectué un renouvellement de
demande d'allocation de reconnaissance entre le 5 février 2011 et le 19 décembre 2013, mentionnée dans le
rapport annexé à la loi n° 2023-703 du 1er août 2023 précitée, n'ayant pu être mise en œuvre, sa traduction
dans un véhicule législatif ou financier adapté doit être recherchée dans les plus brefs délais ». Cette disposition
traduit une volonté clairement exprimée par le législateur de parvenir à une solution définitive pour les
personnes concernées. Elle fait suite à plusieurs années de débats parlementaires et à des demandes
récurrentes visant à réparer une situation considérée comme particulièrement injuste à l'égard des anciens
supplétifs concernés. Or, malgré cette nouvelle mention dans le rapport annexé à la loi du 16 août 2026, la mise
en œuvre effective de cette mesure demeure incertaine. Les associations représentatives des rapatriés et des
anciens supplétifs font état d'une vive déception face aux réponses apportées par le Gouvernement, qui
reprennent des arguments déjà avancés au cours des années précédentes. Cette situation concerne désormais
un nombre extrêmement limité de personnes : 18 anciens supplétifs de statut civil de droit commun de la guerre
d'Algérie seraient encore en vie. Ces personnes, aujourd'hui très âgées, demandent exclusivement le bénéfice
de l'allocation unique de 4 195 euros prévue par la mesure inscrite dans le rapport annexé. Le coût total de cette
mesure est estimé à 75 510 euros, soit une dépense particulièrement modeste au regard de l'enjeu humain,
historique et mémoriel qu'elle représente. La situation revêt un caractère d'autant plus urgent que le nombre des
bénéficiaires potentiels diminue inexorablement avec le temps. Les associations concernées redoutent qu'une
nouvelle année de discussions et de reports ne conduise à ce que cette mesure ne puisse jamais être
effectivement mise en œuvre au bénéfice des derniers intéressés. Le rapport annexé à la loi du 16 août 2026
reconnaît lui-même que cette mesure, déjà mentionnée dans le rapport annexé à la loi n° 2023-703 du 1er août
2023, n'a pu être mise en œuvre et indique expressément que sa traduction dans un véhicule législatif ou
financier adapté doit être recherchée « dans les plus brefs délais ». Dans ces conditions, M. le député demande
à Mme la ministre quelles mesures précises le Gouvernement entend prendre pour donner une traduction
normative et budgétaire effective à cette disposition et permettre le versement de l'allocation unique de 4 195
euros aux anciens supplétifs concernés. Il lui demande notamment si le Gouvernement entend inscrire dans le
projet de loi de finances pour 2027 les crédits nécessaires au financement de cette mesure ou présenter, à cette
occasion, une disposition législative permettant de lui donner une pleine valeur normative. Il souhaite également
connaître le calendrier envisagé par le Gouvernement pour parvenir à une mise en œuvre effective de cette
mesure, compte tenu de l'âge avancé des bénéficiaires et du caractère particulièrement limité de leur nombre.
Enfin, il lui demande de préciser les raisons pour lesquelles, alors même que le législateur a de nouveau
exprimé sa volonté de voir cette mesure mise en œuvre dans les plus brefs délais, le Gouvernement n'a pas
encore identifié et proposé le véhicule législatif ou financier permettant de la concrétiser ; il considère qu'au
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regard du nombre très limité de bénéficiaires, du coût extrêmement faible de la mesure et de la portée historique
et mémorielle du dossier, la mise en œuvre de cette allocation unique constitue désormais une mesure de
justice et de reconnaissance qui ne saurait être davantage différée.

Données clés

Auteur : M. Matthieu Bloch
Circonscription : Doubs (3e circonscription) - Union des droites pour la République
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 18230
Rubrique : Anciens combattants et victimes de guerre
Ministère interrogé :  Armées et anciens combattants 
Ministère attributaire :  Armées et anciens combattants (MD) 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 862822 septembre 2026

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE18230
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA840889
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873656
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873713
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202638.pdf

